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Jean-Paul RIAULT 

Co-responsable du             

dossier installation 

INSTALLATION 

2015 :  

une année charnière 

Le début d’année 2014 avait été compliqué, notamment à cause du changement de gouver-

nance et de gestion des fonds FEADER. Mais 2015 fût, à notre regret, identique : nouvelles 

règles, sélection des dossiers installation, allers/retours incessants avec l’Europe, retard de 

validation du PDR... A chaque semaine, son lot de mauvaises surprises; le tout dans un climat 

de méfiance et des administrations de plus en plus frileuses. JA Bretagne a passé son temps 

avec les Chambres à débloquer les situations problématiques et à être force de propositions 

avec de nouveaux projets: mur bancaire, accompagnement post installation, fiscalité, etc.  

Stéphane CORNEC 

Co-responsable du             

dossier installation 

POLITIQUE D’INSTALLATION : 

UNE ANNÉE MARQUÉE PAR DES 

SITUATIONS UBUESQUES ! 

Nous en sommes convaincus. Nous avons la 

chance d’avoir en France un dispositif        

d’accompagnement qui permet à tous por-

teurs de projet de s’installer en toute séréni-

té. Par contre, pour pouvoir bénéficier du 

statut JA, bien que les avantages soient très 

attractifs, il faut être motivé !  Petit à petit,  on 

donne des coups de canifs à la politique instal-

lation. Les exemples sont nombreux! 

DES JUSTIFICATIFS, TOUJOURS PLUS DE 

JUSTIFICATIFS ! 

Pour pouvoir bénéficier de la majoration DJA 

Hors Cadre Familial, le nombre de justificatifs 

à présenter était déraisonnable. Pour le cas le 

plus simple (Installation JA en GAEC) : 18 

actes! Les réseaux JA et APCA ont réussi à 

obtenir une simplification des documents 

administratifs à fournir pour prouver son   

statut. Le Ministère et l’ASP ont accepté la 

proposition faite par JA de prendre en 

compte les livrets de famille comme justifica-

tifs.  Autre acquis non négligeable : seul 

l’acte de naissance du candidat à l’installa-

tion devra dater de 

moins de 3 mois. Il n’y 

aura pas de date  li-

mite de validité pour 

les autres actes de 

naissance ou de décès 

qu’il faudra potentiel-

lement fournir. Le 

Ministère a compris 

que, même les agriculteurs, ne naissent ou 

ne meurent qu’une fois ! 

Nous sommes loin d’une réelle simplification. 

Notons tout de même un point positif: les 

chambres d’agriculture ont harmonisé les 

justificatifs au niveau régional permettant 

ainsi d’éviter les excès dans certains départe-

ments. 
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La Dotation Jeune Agriculteur déséquilibrée 

La nouvelle grille DJA est appliquée depuis un an et nos craintes se confirment. JA Bretagne 

s’était battu fin 2014 pour obtenir une grille équilibrée, ne créant pas de disparité entre    

système de production. Cette aide doit être en adéquation avec les enjeux du renouvelle-

ment en Bretagne en soutenant particulièrement les filières longues. Actuellement, les    

politiques ont tendance à favoriser les projets en filières courtes, agriculture biologique, en 

vente directe, etc. L’ensemble des agricultures présentes en Bretagne participe au dyna-

misme du territoire, notamment les filières longues qui permettent le maintien de 58 000 

emplois en Bretagne dans les industries agro-alimentaires. Il est donc nécessaire de          

rééquilibrer la DJA afin d’encourager les installations en filières longues et de limiter         

globalement le montant des aides totales par rapport aux coûts de reprise et                

d’investissements.  

JA, FORCE DE PROPOSITIONS POUR FACILITER L’INSTALLATION ET LA                                      

TRANSMISSION DES EXPLOITATIONS 

JA Bretagne a invité le 18 mars l’ensemble des OPA  Bretonnes afin de lever les freins et pré-

jugés colportés sur le dispositif et trouver des solutions collec-

tives pour relever le challenge du renouvellement des généra-

tions en agriculture. Plusieurs thématiques ont été abordées: 

accompagnement, financements, simplification et transmis-

sion. Ce fut l’occasion aussi de présenter les nouveautés 2015 

sur le dispositif d’accompagnement. 

COORDINATION DES POINTS ACCUEIL                 

INSTALLATION (PAI) 

Les PAI ont été labellisés sur l’ensemble du 
territoire breton au 1er janvier 2015.  JA 
Bretagne gère la coordination des 4 PAI de 
Bretagne. A ce titre, plusieurs travaux ont été 
engagés comme le mise en place de réunions 
régionales des conseillers PAI afin de les 
informer sur les nouveautés réglementaires,  
d’échanger et d’harmoniser les pratiques. 
Plusieurs   outils favorisant l’accès aux infor-
mations ont été créés et mis à jour: mémen-
to du conseiller PAI et création d’un espace 
intranet. Un plan de formation pour conseil-
lers PAI a été proposé par JA National et 
APCA. 

POST INSTALLATION 
 

Le groupe installation JA Bretagne a réalisé 
un état des lieux des besoins des jeunes 
installés lors d’une rencontre organisée par 
Vivea. A la suite de ce travail, Jeunes Agri-
culteurs a travaillé à la mise en place de 
journées pour les nouveaux installés  leur 
permettant de prendre du recul sur leur 
installation et de faire un point sur la ges-
tion administrative de leur entreprise, les 
relations entre associés et  l’organisation du 
travail.  

Ce type de journée devrait voir le jour en 
2016. 
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INSTALLATION 

Construisons le mur bancaire ! 

Les rapports d’orientation du réseau JA de 

2011 et 2012 lançaient le concept de « mur 

bancaire ». L’idée : diversifier et personnaliser 

les financements possibles d’un candidat lors 

de son installation. 

En 2015, Jeunes Agriculteurs Bretagne a en-

trepris de contacter et rencontrer tous les 

partenaires de l’installation afin de faire un 

état des lieux des outils de financements exis-

tants. L’objectif : les confronter aux besoins 

des jeunes et créer le cas échéant de nou-

velles briques avec les partenaires de l’instal-

lation.  

Ainsi, communautés de communes, coopéra-

tives, Conseil Régional, BPI, SIAGI, banques, 

etc. ont été rencontrés par les JA en départe-

ment et au niveau régional. La table ronde de 

l’AG de JA Bretagne 2015 sur le thème « Fi-

nancements extérieurs : opportunité ou me-

nace pour l’installation ? », a également per-

mis d’appréhender certaines réponses ou 

pistes de réponses à cette question difficile.  

Le travail ne fait que commencer. Nous de-

vons désormais construire de nouvelles 

briques au mur bancaire avec les partenaires 

à l’installation, briques qui devront être con-

ditionnées à la réalisation du PPP et d’une 

étude économique.  

EVOLUTION DES PRETS BONIFIES 

Le réseau JA National travaille depuis ces 

dernières années pour réformer le dispositif 

des prêts bonifiés. Le constat est simple:  sous 

l’effet de taux de marché très bas depuis 

plusieurs années, les prêts bonifiés sont 

devenus très peu attractifs pour les 

jeunes, en particulier en zone de plaine. Le 

dispositif des prêts bonifiés est de fait 

devenu obsolète.  

Jeunes Agriculteurs, après de nombreux 

mois d’échanges avec ses partenaires et le 

Ministère de l’Agriculture, a donc travaillé 

une nouvelle proposition avec le réseau : 

la subvention équivalente des prêts boni-

fiés pourrait être transférée sur la dota-

tion jeune agriculteur, sous forme de mo-

dulation nationale. Le montant de cette 

modulation pourrait varier en fonction de 

l’effort de reprise et de modernisation 

nécessaire pour chaque installation.  Pro-

jet à suivre de près en 2016 ! 

 

 

 

CREATION DU LIVRET PROJET AGRI 

Une première brique du mur a été créée en 

Bretagne grâce à un partenariat avec le 

Crédit Agricole : 

le livret projet 

agri. Le jeune, 

son cercle fami-

lial ou amical 

peut épargner en amont de son installation, 

l’épargne générant des droits à prêts à taux 

préférentiel. Le projet a été officialisé le 15 

décembre 2015 sur l’exploitation 

d’Alexandre Geffroy à Gévezé (35). 
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LES CHIFFRES DE L’INSTALLATION EN 2015 

En 2016, JA Bretagne, avec les élus, travailleront à l’aboutissement de mesures en faveur de 

l’installation. La Bretagne est toujours la deuxième région qui installe le plus avec 392 instal-

lations aidées, chiffre en nette baisse par rapport aux années précédentes.  

INSTALLATION 

L’INSTALLATION, UN TRAVAIL D’EQUIPE ! 

Au côté de Jean Paul Riault et Stéphane Cornec, responsables Installation pour JA Bretagne, 

les responsables Installation des 4 départements ainsi que leur équipe travaillent tout au 

long de l’année pour relever le challenge du renouvellement des générations :                                 

De gauche à droite : Sébastien 

Rouault (22), Stéphane Cornec (29), 

Guillaume Delacroix (35) et Martial 

Rio (56). 
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Evolution du nombre d'installations 
aidées en Bretagne

22.4% 77.6% Non issu du milieu agricole : 40% (29.1% en 2014) 

Circuit court : 20 % (1% en 2001) 

Transformation : 7 % (3% en 2001) 

 : 18 % (2% en 2001) 

 

Coût moyen : 534 000 €  

SAU moyenne : 83 ha 
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Guillaume 

DELACROIX 

Responsable 
Transmission 

TRANSMISSION 

Lui confier les cle s en toute se re nite  ! 

Au Space 2014, 23 partenaires se sont engagés afin de répondre collectivement 

aux enjeux du renouvellement des générations en agriculture. De nombreuses 

actions de communication et de sensibilisation ont vu le jour.  

LA TRANSMISSION, UNE QUESTION       

D’ANTICIPATION 

L’ensemble des partenaires ont engagé en 

2015 des actions de communication  et de 

sensibilisation auprès de leurs adhé-

rents/clients.   

Lors de la semaine de la transmission qui 

s’est tenue fin novembre, plus de 250 cé-

dants ont été rencontrés.  

En 2015, plus de 670 personnes ont pris con-

tact avec le réseau transmission. Il en est 

ressorti que les cédants anticipent peu leur 

départ en retraite puisqu’en moyenne ils 

contactent le réseau un an avant leur départ. 

Les principaux besoins identifiés: aide à la 

réflexion, recherche de repreneur, besoin de 

conseil sur les aspects sociaux, juridiques, 

fiscaux, patrimoniaux, évaluation de bâti-

ments, etc.  

Le réseau Transmission réunit syndicats, 

Chambre d’agriculture, MSA, SAFER, GIE, 

Coop de France Ouest, GDS, UGPVB, FR 

Civam, Réseau GAB, FR Geda, Groupama, 

Propriétaires fonciers, l’ordre des experts 

comptables, les banques, la DRAAF et la ré-

gion Bretagne.  

Le réseau Transmission a mis en place un 

numéro de téléphone :  0810 90 29 35 

 DEMAIN JE TRANSMETS 

Cette année encore, les Jeunes Agriculteurs 

de Bretagne et chambre d’agriculture ont 

organisé des journées d’information  à desti-

nation des cédants  « Demain je transmets ».  

Grâce aux interventions des Chambres d’agri-

culture, MSA, DDTM, Centre de gestion, les 

cédants ont été sensibilisés aux différentes 

étapes de la transmission. 98 cédants ont été 

rencontrés. 

Intervention de Guillaume Delacroix lors de la 

semaine de la transmission à Pontivy.  
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Jean-Paul RIAULT 
Président JAB 

PROMOTION DU METIER 

SEMAINE DU RENOUVELLEMENT DES GENERATIONS EN AGRICULTURE 

Comme tous les ans, les JA de Bretagne, ont organisé une se-

maine dédiée au renouvellement des générations en Agriculture 

dans le cadre de l’opération nationale du 9 au 14 février 2015.  

Le lundi 9 février 2015, Jeunes Agriculteurs Bretagne ont donné 

rendez-vous, place de la mairie à Rennes, pour une séance de 

câlins gratuits, afin de rappeler aux jeunes, aux parents, aux élus, 

à la profession, que l’agriculture a un avenir en Bretagne à partir 

du moment où tous, nous y croyons. De manière décalée et 

quelque peu inattendue, les JA ont donné de leur personne pour 

clamer haut et fort que l’agriculture est un métier d’avenir en 

Bretagne. 

En département, les décideurs politiques ont été invités à venir échanger avec les JA sur les 

différents enjeux pour l’avenir de notre agriculture et des différentes filières agricoles. Ce fut 

l’occasion  de communiquer sur la problématique et les enjeux du renouvellement des géné-

rations, de montrer aux partenaires les leviers sur lesquels ils peuvent agir en faveur de l’ins-

tallation.  

JOURNÉES ET FORUM « DEMAIN JE » 

Depuis des années, JA en département continue à promouvoir le métier, le dispositif d’ac-

compagnement et à informer les jeunes sur l’installation en organisant les journées 

« Demain je m’installe », « Demain je m’associe » et les forums à l’installation. Ces journées 

sont organisées dans toute la Bretagne grâce au concours de l’Etat et ont réuni 634 jeunes. 

GAGNER EN VISIBILITE 

Afin de rendre l’accompagnement à l’installation plus visible et communiquer de façon ho-

mogène sur la création d’entreprise en agriculture, les visuels des outils de communication 

se sont renouvelés. Rendez-vous sur le site internet jemelanceenagriculture.com  et égale-

ment sur la page Facebook Je me lance en agriculture.  

J ’    les agriculteurs 
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POLITIQUE AGRICOLE 
& DOSSIERS 

TRANSVERSAUX 
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POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE 

L’année 2015 est la première année d’application de la PAC 2014-2020 

avec son lot de changements et de combats à mener pour que la PAC 

continue d’être un soutien à l’agriculture française que ce soit via le 1er 

pilier et ses aides directes ou via le fond FEADER géré par le Conseil 

Régional. 

DES CRAINTES SUR LES 

ORIENTATIONS DU 

CONSEIL REGIONAL 

Manque d’équité de traite-

ment selon les modes de pro-

duction pour la DJA et selon 

les types de production pour 

le PCAEA malgré un triple-

ment de l’enveloppe dédiée, 

c’est ce qu’a rappelé JA Bre-

tagne en début d’année 2015 

en réalisant une conférence 

de presse.  

UNE GRILLE DE SÉLECTION POUR 

LA DJA DISCRIMINATOIRE 

Dans la nouvelle programmation FEADER, la Dotation Jeune 

Agriculteur ne pouvait pas être attribuée aux jeunes installés 

qui dépassait le seuil de Produit Brut Standard de 1,2 millions 

€/exploitation. Ce seuil est calculé à partir d’équivalents éco-

nomiques qui ne reflètent en aucun cas ni le Chiffre 

d’Affaires, ni la renta-

bilité des exploita-

tions. Ainsi une ex-

ploitation porcine de 

400 truies se retrou-

vait exclue du dispo-

sitif quelque soit le 

nombre d’associés et 

de salariés. JA Bre-

tagne s’est fortement 

mobilisé auprès de la 

commission euro-

péenne, des députés 

européens et français, 

de l’administration 

régionale et du Conseil 

Régional de Bretagne  

avec les autres acteurs 

agricoles bretons. Grâce 

à ces mobilisations, le seuil PBS a été ramené à l’actif exploi-

tant permettant ainsi de rattraper un bon nombre de dos-

Jean-Paul RIAULT 

Président JAB 
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FONCIER 

La préservation du foncier : un enjeu majeur pour JA ! Et la tâche est 

ardue quand on sait qu’un département français disparait tous les 7 

ans. JA a pourtant des propositions à présenter. 

SCHEMA RÉGIONAL DES STRUCTURES 

Suite à la loi d'avenir, des changements majeurs 

sont intervenus en lien avec le foncier. Nouvelle 

gouvernance des SAFER, possibilités nouvelles 

de préemption sur les terres agricoles, harmoni-

sation régionale des règles d'attribution des 

terres via un Schéma Régional des Exploitations 

Agricoles (SRDEA). Ces nouvelles mesures, qui 

de manière générale semblent de bon sens, 

cachent des incohérences nous obligeant à re-

doubler de vigilance sur la gestion future du 

foncier agricole.  

Le travail engagé avec l'administration toute 

l’année 2015 pour construire le nouveau SRDEA 

nous amène une fois de plus à regretter         

l'absence de souplesse de l’administration           

nécessaire à l'attribution des terres ou demande 

d'autorisation d'exploiter via les CDOA,         

notamment concernant les installations.  

MOIS DU FONCIER : UN MOIS POUR 

SENSIBILISER 

Comme chaque année, une période de 

l’année est destinée à la sensibilisation 

pour la préservation du foncier. Ainsi 

cette année, JA Bretagne a sensibilisé les 

candidats aux élections régionales par 

une lettre ouverte. Une vidéo a égale-

ment été réalisée et vue plus de 10 000 

fois sur les réseaux sociaux. Enfin des 

semis sur des terres en friches ont été 

réalisés dans 

les cantons. 

FONCIER : ENTRE AVENIR ET HERITAGE 

Tel était le thème du Rapport d’Orientation national voté au congrès 

du Mans. 127 propositions sont décrites dans ce rapport dont : le ren-

forcement de la taxe sur le changement de destination des terres, la 

réforme de la taxe foncière, le renforcement de la SAFER et du con-

trôle des structures. 

Freddy FAUCHEUX 

Responsable foncier 
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ENVIRONNEMENT 

Les efforts mettent du temps à payer 

Sébastien SACHET 

Responsable environnement 

DIRECTIVE NITRATE 

La DN5 instaure une déclaration annuelle des flux 

d’azote (DAF). La profession était d’accord sur ce 

point dès lors que les textes nationaux ne faisaient 

plus référence à un quota d’azote par exploitation 

et sous réserve d’une simplification de la mise à 

jour des plans d’épandage. 

La modification des textes nationaux n’ayant pas 

abouti, le CAR Environnement a appelé à boycotter, 

pour la deuxième année, l’envoi des DAF.  

Suite à une rencontre avec la conseillère agricole 

de M. Valls, le travail en région a pu reprendre pour 

concrétiser les engagements de l’Etat : 

- Application de l’équilibre de la fertilisation azotée. 

- Pas de sanction collective et année blanche 2015. 

- Pas de quota d’azote par exploitation systéma-

tique. 

Une note positive sur cette fin d’année ! 

SIMPLIFICATION DE LA MISE A 

JOUR DES PLANS D’EPANDAGE 

Un travail important a été réalisé en 

2015 avec l’administration régionale 

concernant la mise à jour des plans 

d’épandage avec 3 objectifs :  

 - Réduire le coût de la procédure. 

 - Donner la possibilité aux agricul-

teurs de se réapproprier la réglemen-

tation via une démarche simple et 

accessible. 

 - Dématérialiser la démarche. 

Les nombreuses réunions avec l’Ad-

ministration, où JA a dû également se 

battre « contre » les organismes de 

service pour faire admettre que les 

agriculteurs doivent se réapproprier 

cette dé-

marche afin 

d’être plus 

serein lors 

des contrôles, 

a abouti à la 

mise en œuvre pour juin 2016 d’un 

portail web gratuit pour les agricul-

teurs souhaitant effectuer la dé-

marche eux-mêmes. Une cartogra-

phie des contraintes sera disponible 

afin de les aider dans leur déclara-

tion. 

SORTIE DES BVC : IL ÉTAIT TEMPS ! 

Le 15/07/15, le Ministre annonçait la sortie de 5 des 

9 bassins versants en contentieux. Il aura fallu 

attendre 5 ans pour certaines zones avant de voir la 

bonne nouvelle arriver avec des conséquences éco-

nomiques importantes sur 

les exploitations. Alors 

même que les indemnités 

compensatrices étaient 

arrêtées depuis début 2013 

et que le contentieux était 

levé depuis 2010, rien 

n’avait changé jusque-là.  Les efforts de la profes-

sion agricole sont enfin reconnus mais à quel prix ? 
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MANGER FRANCAIS 

Arnaud GUINARD 

Responsable « Manger Français » 

DES OUTILS DE COMMUNICATION 

Dans le cadre du groupe FRSEAB/JAB 

« Manger Français », des outils de com-

munication ont été créés. Le logo 

« J’aime manger français » a été déposé 

par la FRSEAB pour le protéger. 

Ainsi des banderoles, guirlandes, flyers, 

affiches, magnets, badges et porte-clés ont été réalisés 

afin de communiquer plus facilement sur notre combat 

auprès du grand public et des élus. 

RENCONTRE AVEC 

LE PREFET DE REGION ET LE 

CONSEIL REGIONAL 

Le travail réalisé a été présenté 

au préfet de région et au Con-

seil Régional afin de leur de-

mander d’appuyer la démarche 

engagée en incitant notamment 

les collectivités à s’approvision-

ner en produits français. 

Dans la continuité du travail engagé en 2014, le groupe 

« Manger Français » JAB/FRSEAB a continué son travail 

de fond en 2015. 

RENCONTRE AVEC LES ACTEURS DE LA RHD 

Plusieurs rencontres ont eu lieu avec des acteurs majeurs de la RHD (Sodexo, Metro, Pro à 

pro, Pomona) pour échanger avec eux sur l’origine de leurs approvisionnements et les freins 

qu’ils rencontrent à un meilleur approvisionnement en produits français. Le prix exigé par 

leurs clients mais également la difficulté à avoir les bons interlocuteurs, sont souvent ressor-

tis de ces échanges. 

SENSIBILISATION DES CANDIDATS AUX 

ELECTIONS 

A l’occasion des élections départementales et 

régionales, des courriers ont été envoyés aux 

différentes listes afin de leur demander de se 

positionner sur l’approvisionnement français 

dans les établissements dont ils ont la charge. 

Les rencontres qui ont eu lieu en amont des 

élections ont également permis de discuter de 

ce sujet. 

INITIATIVES DEPARTEMENTALES 

Dans les 4 départements bretons, les 

JA se sont emparés de ce dossier et ont 

mis en œuvre des actions : AG des JA22 

sur ce thème, présentation du travail 

réalisé lors des AG locales des JA35, 

thème de la fête de l’agriculture des 

JA56, conférence de presse commune 

avec l’Association des Maires de France 

du Finistère, les JA29 et la FDSEA29. 
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RENCONTRES POLITIQUES 

Jean-Paul RIAULT 

Président JAB 

Créer du lien avec nos élus politiques pour mieux faire passer nos posi-

tions et nos messages, tel est l’objectif de Jeunes Agriculteurs Bretagne. 

UNE NEWSLETTER POUR LES ELUS 

L’année 2015 a été l’occa-

sion de relancer la new-

sletter à destination des 

élus. A raison d’une par 

trimestre, cette newsletter 

est l’occasion de communi-

quer sur les sujets d’actuali-

tés auprès des parlemen-

taires. 

RENCONTRES DES CANDIDATS 

AUX ELECTIONS  

Année 2015 : année 

élective pour les Conseils Départe-

mentaux et le Conseil Régional. 

L’occasion pour Jeunes Agriculteurs 

de rencontrer les candidats et 

d’échanger avec eux sur leur vision 

de l’agriculture. Avec la loi NOTRE, 

l’échelon 

régional 

se ren-

force en 

acquérant 

la com-

pétence 

exclusive 

en ma-

tière 

écono-

mique 

dont 

l’agriculture. L’installation, l’appui 

aux filières, le « Manger Français », 

la préservation du foncier sont les 

4 thèmes principaux abordés lors 

des rencontres avec les principales 

listes en lice. 

UN NOUVEAU DRAAF EN BRETAGNE 

A l’occasion de l’arrivée de M. De Guénin à la direc-

tion de la DRAAF, une rencontre sur une exploitation 

agricole pour présenter les problématiques de l’agri-

culture bretonne a été organisée. 

TRAVAIL SUR LA FISCALITE 

Décloisonnement des exonérations fiscales de la 

DJA, Déduction Pour l’Installation et la Transmis-

sion sont les deux prin-

cipaux points échangés 

avec François André, 

député d’Ille-et-Vilaine 

en charge d’un rapport 

sur la fiscalité agricole. 

Les échanges sur ce 

sujet continueront en 

2016. 
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AGRICULTURES DU SUD 

Freddy FAUCHEUX 

Administrateur AFDI 

L’année 2014 avait été déclarée Année Internationale de l’Agriculture 

Familiale par l’ONU. JA avait alors travaillé en étroite collaboration 

avec l’AFDI. L’année 2015 a vu continuer ce rapprochement.  

ÉCHANGES AVEC MADAGASCAR 

Dans la même lignée des échanges réalisés en 

2014, Sébastien Louzaouen, membre du bureau 

JA Bzh est parti à la rencontre des jeunes agricul-

teurs malgaches en juin 2015. Ce qu’il en retient : 

« Etre agriculteur n'est pas considéré comme un 

métier, et les jeunes 

veulent plutôt sortir de 

la campagne pour aller 

travailler en ville. Celui 

qui reste sur la ferme 

est celui qui n'est pas 

doué pour les études.  

Bien qu'étant nombreux, les jeunes ne s'affirment 

pas et laissent le soin aux plus vieux de gérer les 

affaires. Le respect des anciens est très important 

et il est nécessaire de dégager des futurs leaders 

parmi les jeunes et qui soient capables de fédérer 

autour d'eux afin de faire évoluer les mentalités 

conservatrices. Au cours de ma mission, j'ai pu 

remarquer que quelques jeunes en sont capables. 

Il faut donc les aider à se structurer un peu 

comme notre réseau JA, cela favoriserait des ren-

contres afin qu'ils puissent échanger et donc créer 

un mouvement de fond.  

A mon avis, l'axe de progrès qui doit être mis en 

avant est bien évidement la formation agricole, 

quasi-inexistante. Elle permettrait de faire recon-

naitre le métier d'agriculteur, de donner aux 

jeunes les connaissances du progrès et ainsi éviter 

de tout apprendre de leurs parents. » 

CONGRES DE l’AFDI 

Le 16 novembre, à l'occasion de ses 40 
ans, l’Afdi a présenté son rapport 
d'orientation "Afdi 2025, les ambitions 
d'un réseau". Ainsi 4 grandes caps ont 
été déterminés : 

- Afdi, passerelle économique. L’Afdi 
proposera aux acteurs français de 
l’agriculture familiale de développer 
des partenariats économiques avec 
des organisations agricoles locales.  

- Afdi, passerelle politique. L’Afdi con-
tribuera au    rapprochement et à la 
construction de positions communes 
entre organisations. 

- Afdi, levier de ren-
forcement des OP. Il 
s’agira de contri-
buer à accompagner 
les OP dans les do-
maines des actions 
politiques, du déve-
loppement des ser-
vices et de la bonne 
gouvernance. 

- Afdi, porte voix des agriculteurs fami-
liaux. L’information du public sur les 
enjeux des agricultures familiales est 
une mission majeure d’Afdi. Une prio-
rité sera donnée à la publication de 
témoignages  de professionnels agri-
coles français et des pays en dévelop-
pement. 

 

Photo : Loïc Cheval 
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PRODUCTIONS 
AGRICOLES 
& FILIÈRES 
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José JAGLIN 

Responsable lait 

PRODUCTION LAITIERE 

2015 : les prix s’effondrent 
Avec une collecte européenne en augmentation de 2% entre avril et 

septembre 2015, la fermeture du marché russe et une demande asia-

tique moins dynamique, l’année laitière 2015 a été très compliquée 

pour tous. 

DES PRIX QUI S’EFFONDRENT 

Les prix payés aux producteurs, à des niveaux déjà extrêmement bas, se replient encore à 

partir de septembre 2015. Malgré des coûts de production en 

baisse d’après l’indice IPAMPA (liés aux postes alimentation et 

énergie), les charges restent largement supérieures au prix payé. 

Devant les mobilisations importantes notamment dans le Grand 

Ouest à partir du 2nd trimestre 2015, deux tables rondes ministé-

rielles ont été convoquées les 24 juillet et 1er octobre 2015 aux-

quelles des représentants JA étaient présents. Ces tables rondes 

ont permis de faire des propositions sur un maintien et une meil-

leure répartition de la valeur au niveau du marché intérieur et d’insister sur la notion d’éti-

quetage pour les produits laitiers français. Malgré cela, le prix payé aux producteurs est resté 

bas durant le reste de l’année pour arriver à des niveaux de prix fin 2015 qui mettent les 

producteurs dans des situations plus que compliquées. Des rencontres FRSEAO/JA Bretagne 

ont eu lieu avec les laiteries pour exiger le retour des euros manquants aux producteurs. 

L’ORGANISATION DE LA FILIERE SELON JA 

Les groupes lait JA Grand Ouest (Bzh/PdL/BN/HN) ont cons-

truit l’organisation qu’ils souhaiteraient pour la filière laitière. 

Une organisation qui se base sur des OP fortes et une AOP 

avec de vrais moyens de négociation. 

Délégation Grand Ouest à la 

session lait nationale 2015 

dans le Rhône. 
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INSTALLATIONS POST-QUOTA 

Le travail entamé sur la fin 2014 de com-

paraison des politiques « installation » 

des différentes laite-

ries s’est poursuivi sur 

l’année 2015. Ce tra-

vail a ensuite été diffu-

sé dans la presse agri-

cole et a servi de sup-

port aux rencontres 

avec les coopératives 

débutées fin 2015 pour échanger sur leur 

politique installation, leur vision de la 

filière laitière et des projets menés par 

les JA. Les coopératives ont été réparties 

dans les départements et les rencontres 

se sont déroulées principalement sur la 

fin d’année 2015 et le début d’année 

2016. 

MAINTIEN DE MARGE POUR LES JEUNES : LE TRAVAIL EST EN COURS 

Le groupe lait JAB/JAPdL a travaillé sur un outil de maintien de marge pour les jeunes instal-

lés. L’objectif serait de garantir aux jeunes installés, durant toute la durée du Plan d’Entre-

prise, un certain niveau de marge sur la production laitière. 

Le groupe s’est appuyé sur l’indicateur de marge 

réalisé par France AgriMer qui calcule un prix théo-

rique si la marge de 2005 était maintenue (année 

considérée comme rémunératrice). En comparant ce 

prix avec le prix réel observé, on chiffre le manque à 

gagner sur certaines périodes. Différentes simula-

tions ont été réalisées à partir des données de cet 

indicateur, du nombre d’installations et des volumes 

concernés et en prenant différentes hypothèses de déclenchement de l’aide et de niveau 

d’aide. Ces simulations permettent de définir l’enveloppe nécessaire pour maintenir un cer-

tain niveau de marge aux jeunes installés. 

Les premiers résultats ont été présentés en groupe lait JA National et au CA FRSEAO.  

ETIQUETAGE : A QUAND UN LOGO 

OFFICIEL POUR LE LAIT ? 

A l’instar des logos exis-

tants, le groupe lait 

JAB/JAPdL a demandé 

au CNIEL de mettre en 

place un logo pour les 

produits laitiers fran-

çais. La démarche de 

Syndilait est un premier 

pas mais JA souhaiterait 

qu’une initiative collective de la filière et 

non d’une association privée voit le jour 

pour identifier plus facilement l’ensemble 

des produits laitiers français. Pas de ré-

ponse de la part du CNIEL mais JA conti-

nuera de se battre sur ce sujet. 

Proposition de logo 

par JAB/PdL 



19 

François-Régis HUET 

Responsable Porc 

PRODUCTION PORCINE 
2015 : une année catastrophique 

UNE CONJONCTURE COMPLIQUÉE 

Cette baisse des cours se retrouve également dans tous les 

pays européens qui montrent une baisse des prix de 

l’ordre de 10%. 

Le nombre de porcs produits en UE a fortement augmenté 

(+3,25% par rapport à 2014) lié notamment à une forte 

progression de la production en Espagne (+7-8%). La fer-

meture du marché russe combinée à l’augmentation de la 

production européenne a encombré le marché européen avec une disponibilité en porcs plus 

importante que la consommation.  

Les poids d’abattage ont explosé en fin 

d’année, signe d’un manque de fluidité du 

marché. Devant la faiblesse des cours, le 

Ministère de l’Agriculture a convoqué 

plusieurs tables rondes de crise lors de 

l’année 2015. Lors de ces tables rondes, l’approvisionnement de la RHF, la prise en compte 

des coûts de production dans les prix d’achat, l’étiquetage de la mention d’origine ont été 

des sujets longuement débattus. Certains opérateurs d’abattage ou de distribution impliqués 

dans l’abattage, au vu de la gravité de la situation de l’élevage exprimée par les représen-

tants syndicaux lors de ces tables rondes, ont pris conscience de l’impact potentiel sur leurs 

activités. Ils ont donc pris l’initiative de revaloriser individuellement leurs prix d’achat.  

ARRÊT DU MARCHÉ AU CADRAN 

Suite au retrait des deux plus gros acheteurs début 

octobre, le marché au cadran de Plérin s’est arrêté du 

8 octobre au 23 novembre. 

Après de longues semaines de négociation, un accord 

a été trouvé entre les différents maillons du marché : 

passage à une vente en un seul tour, suppression de la 

barre de retrait et avec un catalogue plus représenta-

tif des cochons présentés. 

Le prix moyen 2015 estimé s’établit à 1,238€. Ce chiffre est bien en-deçà 

du prix d’équilibre des producteurs de porcs et notamment des jeunes 

agriculteurs.  
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DES RÉFORMES STRUCTURELLES QUI SE FONT ATTENDRE 

Les difficultés conjoncturelles que traverse la production porcine ne doivent pas faire oublier 

les problèmes structurels de cette filière. Ainsi, JAB exige : 

 - Un étiquetage obligatoire des produits transformés avec un renforcement 

du cahier des charges Le Porc Français. 

 - Une massification de l’offre qui passe par une diminution du nombre de 

groupements de producteurs et une organisation en AOP afin de peser plus 

face à l’aval. 

 - Une vraie reprise en main par les producteurs des cahiers des charges par une simplifica-

tion de ceux-ci, et une plus-value sur ceux-ci. 

 - La fin des distorsions de concurrence sociales, fis-

cales et environnementales. 

 - Une réelle stratégie des abatteurs à l’export pour 

trouver des débouchés rémunérateurs. 

 - La fin de la guerre des prix des GMS. 

Ces différentes revendications ont été portées auprès 

de l’Etat, via des communiqués, la participation aux 

tables rondes régionales mais également lors de la 

rencontre des responsables porc JA de Bretagne avec 

le Ministre de l’Agriculture lors de sa venue au congrès de la FNP. 

RÉPONDRE AUX BESOINS DES 

SALAISONNIERS 

Le groupe Porc JAB a rencontré Fleury 

Michon et Herta dans l’objectif de 

comprendre quels sont leurs besoins 

en matières premières et leur poli-

tique d’achat notamment sur l’origine 

des viandes. 

Des efforts ont été réalisés concernant 

l’étiquetage de leurs produits alors 

même que les stratégies d’approvi-

sionnement notamment en Espagne 

n’avaient pas évoluées. La qualité 

technologique des jambons, le prix, la 

disponibilité de certains labels, les 

rapports des salaisonniers aux 

abatteurs sont les principaux thèmes 

abordés lors de ces rencontres.   

MIEUX COMPRENDRE LA FILIERE 

Afin de prendre un peu de hauteur sur la crise et 

de bien comprendre le contexte et les probléma-

tiques de la filière 

porcine, Michel 

Rieu, responsable 

économie à l’IFIP 

est intervenu au-

près des respon-

sables JA. Cette 

intervention a per-

mis à chacun de replacer la filière porcine fran-

çaise au sein du marché européen et mondial, de 

comprendre les difficultés actuelles et de réfléchir 

à des pistes pour les enrayer. 

De même, une présentation du rapport d’orienta-

tion de la FNP sur la commercialisation des porcs a 

été faite en groupe porc en novembre 2015. 
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PRODUCTION VOLAILLE DE CHAIR 
Dynamisme de la production mais 

revenu en baisse 
Fabrice CARO 

Responsable volaille 

CONJONCTURE 

L’année 2015 est marquée par une aug-

mentation globale des abattages de vo-

laille de chair (+3,1% en tête sur janvier-

novembre 2015 par rapport à 2014) avec 

une différenciation en terme de dyna-

mique entre le poulet (+4%) et la dinde (-

1,8%). Pour maintenir une filière dinde, 

une revalorisation des contrats et/ou des 

performances, est indispensable pour 

plusieurs raisons : attractivité du métier, 

pénibilité, confort des animaux, exigence 

de demain (réduction des antibiotiques, 

bien-être), reconquête du marché fran-

çais voire déve-

lopper de nou-

veaux marchés 

à l’export et 

« marketer » 

davantage le savoir-faire de l'ouest. 

Les exportations de viandes  et  prépara-

tions de poulet  progressent de 3,4%  

dans le même temps, alors que celles de 

dinde sont quasi stables. Les importations 

de viandes et préparations de poulet 

progressent également depuis début 

2015. Le chemin vers la reconquête du 

marché intérieur est encore long ! 

Les cours 2015 sur les 10 premiers mois 

de l’année sont inférieurs à ceux de 2014 

et de la moyenne 2010-2014. 

RELANCE DU GROUPE JA REGIONAL 

Le groupe volaille JA Bretagne, élargi au 

Grand Ouest, a été relancé en 2015 et s’est 

réuni 2 fois. 

La première rencontre a permis de faire un 

point sur les attentes des jeunes producteurs. 

Il en est notamment ressorti l’importance 

d’échanger entre jeunes issus de groupe-

ments différents pour répondre à des problé-

matiques aussi diverses que le financement 

des installations avicoles, le manque de for-

mation avicole spécialisée, le manque de 

salariés spécialisés en aviculture dans les ser-

vices de remplacement.  

Il est également ressorti de ce premier groupe 

l’envie des participants de rencontrer des 

acteurs majeurs de leur filière afin de mieux 

comprendre le fonctionnement et les mar-

chés de la filière avicole bretonne.  

C’est dans cette optique, qu’une rencontre a 

été organisée avec le groupe LDC durant le 

SPACE.  

GRIPPE AVIAIRE 

Fin 2015, 67 foyers de grippe aviaire ont été 

découverts en France dans les départements 

du Sud-Ouest.  

JA Bretagne sera très vigilant en 2016 afin 

que cette crise sanitaire ne soit pas lourde de 

conséquences pour les producteurs de vo-

lailles bretons et notamment les jeunes agri-

culteurs. 
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PRODUCTION ŒUF 
DE CONSOMMATION 

Bon dynamisme en 2015 

Yoann LEMAY 

Responsable œuf 

CONJONCTURE 

L’année 2015 a été marquée par une augmenta-

tion légère de la production d’œufs (+0,4% sur 

les 3 premiers trimestres 2015 par rapport à 

2014). Les exportations d’œufs coquille et d’ovo-

produits augmentent en 2015 (+3,2% sur les 10 

premiers mois) mais dans des proportions bien 

moindres que les importations qui progressent 

de 17%. 

La baisse des mises en place de poulettes depuis 

le début de l’année 2015 peut laisser penser à un 

repli de la production en début d’année 2016. 

Les cours 2015 se sont maintenus grâce notam-

ment à la grippe aviaire qui a sévit au 1er se-

mestre 2015 aux Etats-Unis. Sur la fin d’année, 

les cours ont plongé du fait de la reprise d’activi-

té en Amérique mais également de la pression de 

plus en plus forte mise par la grande distribution 

sur les conditionneurs pour revoir à la baisse les 

contrats. 

D’ailleurs, plusieurs mobilisations ont eu lieu 

durant l’année 2015 dans les GMS du Grand 

Ouest à l’appel des conditionneurs et avec le 

soutien des organisations de producteurs et du 

syndicalisme pour faire pression sur les distri-

buteurs refusant 

d’entamer des discus-

sions pour revaloriser 

les contrats avec les 

conditionneurs. 

LA VOIX DES JEUNES 

Durant l’année 2015, le groupe œuf JA 

Bretagne a été relancé et s’est réuni 2 

fois et a organisé 2 réunions de terrain 

dans les bassins de production. 

L’organisation de la filière œuf, l’éti-

quetage, la traçabilité, le marché des 

œufs ont été les principaux thèmes de 

discussion lors de ces groupes de tra-

vail. Les réunions de terrain à Ploërmel 

et Plérin ont permis de regrouper une 

quinzaine de Jeunes Agriculteurs. Suite 

à ces rencontres, un échange avec 

Yves-Marie Baudet, président de la 

section œuf de l’UGPVB a eu lieu dé-

but septembre pour échanger sur les 

missions de l’UGPVB et leur proposi-

tion d’organisation de filière via no-

tamment la mise en place d’une AOP.  

La traçabilité des ovoproduits est éga-

lement un des enjeux majeurs pour JA 

Bretagne. Trop d’opacité règne actuel-

lement sur la provenance des œufs 

utilisés dans les produits transformés.  

Groupe œuf à Plérin—Juin 2015 
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Sébastien SACHET 

Responsable veaux de boucherie 

VEAUX DE BOUCHERIE 
 

LÉGUMES 

Deux groupes légume JA Bretagne ont eu lieu en 2015. A l’ordre du jour  de ces réunions : la 

conjoncture, des points sur les plans de soutien départementaux aux producteurs (FAC Lé-

gumes lié aux problématiques conjoncturelles de 2014) mais également des éléments plus 

structurels comme la fiscalité agricole, le compte pénibilité et les distorsions de concur-

rences sociales et environnementales. 

Le groupe a également souhaité une rencontre avec les responsables de la DRAAF Bretagne, 

qui a eu lieu mi-mars, pour aborder avec eux tous ces éléments.  

Guénolé KERBRAT 

Responsable légume 

Avec une population d’éleveurs de veaux de bouche-

rie vieillissante (1 installation pour 12 départs), le 

renouvellement des génération dans cette filière est 

une préoccupation majeure. Cela passera par la pro-

motion du métier mais également par la mise en 

place de formation spécifique. 

JA Bretagne, en participant au GIE Elevage, à Interbovi Bretagne et à la section veaux de 

boucherie de la FNB, porte la voix des jeunes agriculteurs notamment dans les travaux me-

nés sur la révision du contrat type. Ces travaux seront poursuivis en 2016. 
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OPÉRATIONS VIANDE 
ET LAIT DE NULLE PART 

A l’initiative des Jeunes Agriculteurs du Finistère, l’opération Viande de Nulle Part (VDNP) a 

été créée en début d’année 2015. D’abord élargi à la région Bretagne, cette opération de 

sensibilisation sur l’étiquetage des produits a été ensuite reprise au niveau national et élargie 

aux produits laitiers par le biais des opérations Lait de Nulle Part (LDNP). 

NOUS SOMMES VOS YEUX DANS LES RAYONS ! 

A l’aide de stickers noirs et jaunes et de stickers roses, les 

Jeunes Agriculteurs dénoncent les mauvaises pratiques en 

terme d’étiquetage d’origine des produits à base de viandes 

et des produits laitiers dans les grandes surfaces. 

Ces actions ont pour objectif  de : 

 - Permettre les actes citoyens des consommateurs désireux d’acheter français. 

 - Exiger de la part des transformateurs une transparence et traçabilité de l’origine des pro-

duits envers le consommateur. 

 - Sensibiliser les pouvoirs publics sur le manque de transparence et sur les allégations trom-

peuses. 

Des flyers explicatifs sont également distribués aux consommateurs lors des opérations. 

DE NOMBREUSES ACTIONS EN BRETAGNE 

46 actions VDNP et 14 actions LDNP ont été organi-

sées sur l’année 2015 en Bretagne. Au total plus de 

900 JA bretons ont été mobilisés pour ces actions. 

A noter deux journées de mobilisations simultanées 

dans les départements : le 11 Avril pour des opéra-

tions VDNP dans l’ensemble des départements 

français et le 7 Novembre pour des opérations 

LDNP dans les départements bretons et ligériens.  

Une page facebook et un site web qui recensent les 

bonnes et mauvaises pratiques d’étiquetage ont 

été créés. Au total, près de 140 actions VDNP et 

LDNP ont eu lieu en France en 2015, engendrant 

plus de 500 retombées presse. 

LANCEMENTS OFFICIELS 

DURANT LES SALONS 

C’est à l’occasion du SIA 2015 et 

du SPACE 2015 que les opérations 

Viande de Nulle Part et Lait de 

Nulle Part ont été lancées.  
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ACTIONS SYNDICALES... 
L’année 2015 a été ponctuée de nombreuses mobilisations dans l’ensemble de la Bretagne et 

plus globalement dans le Grand Ouest. La raison de la colère ? Des prix à la production qui ne 

permettent pas de couvrir les coûts de production, une répartition inéquitable de la valeur au 

sein des filières, une perte de compétitivité et des contraintes normatives qui s’accumulent 

toujours plus. 

PARTAGEZ VOS MARGES, SAUVEZ L’ELEVAGE 

Suite au congrès JA, l’ensemble des responsables régionaux 

Bretagne, Pays-de-la-Loire, Haute et Basse-Normandie ont 

décidé d’une action coup de poing le 21 Juin sur le thème 

« Partagez vos marges, sauvez l’élevage ». Ce slogan fait 

écho au rapport de l’observatoire des prix et des marges 

sorti quelques semaines avant, montrant bien le réel désé-

quilibre de la répartition des marges au sein des filières. 

Cette nuit-là plus de 300 actions, mobilisant 1300 agriculteurs, visant 

transformateurs et distributeurs ont eu lieu dans les 4 régions du 

Grand Ouest. 

 

A la suite de cette opération coordonnée, une conférence de presse 

des JA des 4 régions s’est déroulée le 24 Juin en Basse-Normandie afin 

de communiquer sur nos revendications. 

QUELLES REVENDICATIONS ? 

Des mesures d’urgence 

 - Obtenir des mesures de soutien à la trésorerie. 

 - Obtenir des prix rémunérateurs pour les producteurs. 

Des mesures structurelles 

 - Obtenir l’étiquetage obligatoire des produits transformés. 

 - Mettre fin aux distorsions de concurrences sociales, fiscales et envi-

ronnementales. 

 - Revoir l’organisation des filières pour mieux équilibrer le rapport de force entre produc-

teurs et transformateurs et mettre fin aux pratiques abusives de la distribution. 

 - Revoir la fiscalité agricole pour qu’elle s’adapte à la fluctuation des prix. 

 - Avoir une pause normative qui permette un peu de stabilité dans la réglementation et 

stopper la surenchère française. 
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MOBILISATIONS DE L’ÉTÉ 2015—3 SEPTEMBRE 2015 

Durant juillet et août, de nombreuses mobilisations ont eu lieu dans tous 

les départements bretons : actions coup de poing, rencontres avec les dis-

tributeurs et les transformateurs, rencontres avec 

les élus.  

La stratégie syndicale JA/FNSEA était de maintenir la pression sur 

l’ensemble des acteurs des filières agricoles avec un mot d’ordre 

national visant différentes cibles chaque semaine. 

Le point d’orgue de ces mobilisations a été la 

mobilisation à Paris le 3 Septembre, où 2 convois de tracteurs bretons 

ont rejoint la capitale. Au total, c’est plus de 160 tracteurs bretons et 

près de 1000 agriculteurs qui se sont rendus à Paris. 

NUIT DE LA DETRESSE 

A l’appel des réseaux JA/FNSEA, une nuit de la 

détresse avec rassemblement devant les pré-

fectures et actions coup de poing devant les 

GMS et transformateurs a eu lieu dans les 4  

départements bretons le 2 Juillet. 

Au total ce sont 3500 agriculteurs et près de 

800 tracteurs qui se sont déplacés pour mon-

trer leur détresse aux élus, grand public et à 

l’ensemble des maillons des filières agricoles. 

En France c’est environ 10 000 manifestants 

qui se sont mobilisés lors de cette opération. 
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… POUR QUELS RESULTATS ? 

PLAN DE SOUTIEN 1 - Juillet 2015 

Le Président de la République a annoncé le 22 Juillet un premier 

plan de soutien à l’élevage (PSE) comprenant majoritairement des 

aides d’urgence (fonds FAC, report MSA notamment). 

Sur les 550 millions d’euros annoncés par le Président de la République, 500 millions concer-

naient l’enveloppe de la BPI pouvant servir à restructurer la dette des éleveurs. 

PLAN DE SOUTIEN 2 - Septembre 2015 

Suite aux nombreuses mobilisations de l’été et à celle du 3 septembre, Manuel Valls a an-

noncé un complément au 1er plan de soutien comprenant : 

 - Doublement des crédits d’urgence (fonds FAC et allègement MSA) qui porte à 94 millions 

d’euros les crédits pour les FAC et 50 millions d’euros pour les allègements MSA. 

 - Possibilité de demander une année blanche (report des annuités en fin de tableau). 

 - Baisse de cotisation minimale maladie et possibilité de changer d’option pour le calcul des 

cotisations sociales. 

 - Non remboursement de la DJA pour les producteurs n’ayant pas atteint la limite de reve-

nu. 

 - Renforcement du plan de modernisation des exploitations. 

 - Simplification de la Dotation pour Investissement et de la Dotation pour Aléas. 

 - Pause normative : aucune règle allant au-delà des obligations européennes ne pourra être 

mise en place. 

ENCADREMENT DES 

PROMOTIONS 

Lors de l’AG de la FNP à Ploërmel, 

Stéphane Le Foll a annoncé la sortie 

d’un décret encadrant les promotions 

sur la viande de porc. 

DES REVALORISATIONS DE PRIX TROP 

FAIBLES 

Devant la pression mise 

par les éleveurs, certains 

distributeurs ont décidé 

de revaloriser les prix 

d’achat de leurs matières 

premières (lait et porc). 

Quelques euros en plus 

pour certains produc-

teurs mais qui sont loin 

de combler les pertes ! 
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ET CONCRÈTEMENT, ÇA DONNE QUOI ? 

BILAN DU PLAN DE SOUTIEN EN BRETAGNE EN 2015 

La Bretagne a bénéficié d’une enveloppe pour les différents fonds d’allègement des charges 

(porc, viande bovine, élevage) d’un montant de 15 millions d’euros auxquels il faut ajouter 2 

millions supplémentaires dans le cadre de l’année blanche. Ce chiffre peut paraître impres-

sionnant mais ramené à l’exploitation, il représente des sommes tout 

de suite beaucoup plus réduites. En moyenne un producteur de porc 

en difficulté aura bénéficié de 7000€, soit ce qu’il dépense en aliment 

pour ses animaux en...une semaine ! 

Concernant l’année blanche, la complexité administrative, le coût et certainement une part 

de non mobilisation sur cet aspect des établissements bancaires ont amené que peu d’agri-

culteurs bretons ont activé ce dispositif. 

Concernant les reports de cotisations MSA, la Bretagne a bénéficié d’une enveloppe de près 

de 13 millions d’euros en 3 plans successifs. Ces mesures concernaient fin 2015, 1500 éle-

veurs sur les 2 premiers plans (environ 5 millions €). 

Le traitement des dossiers et la mise en place des critères ont été réalisés en cellules de crise 

départementales et régionales. JA Bretagne a toujours défendu durant ces réunions, le non 

saupoudrage des enveloppes et une simplification des formulaires de demande d’aide. 

STOP AUX EFFETS D’ANNONCES ! 

3 mois après la mise en place du 2ème plan de sou-

tien, Jeunes Agriculteurs Bretagne, Pays-de-la-Loire, 

Haute et Basse-Normandie ont souhaité faire un 

point sur la mise en œuvre et ramener un peu de 

vérité sur les effets 

d’annonce. 

 Ils ont notamment 

rappelé que 95% des 

fonds d’urgence sont 

des aides à l’investis-

sement, certes né-

cessaires pour que 

les exploitations gagnent en compétitivité mais qui 

ne soulagent pas les trésoreries. 

 L’objectif était aussi de montrer, que ramenée à  

UN FOND ENTRE GMS ET 

PRODUCTEURS ? 

Des discussions ont été 

entamées dès le prin-

temps 2015 sur la mise 

en place d’un fond de 

soutien alimenté par 

les GMS à destination 

des producteurs de porcs. 

une exploitation moyenne, l’aide de 

l’Etat est souvent dérisoire compa-

rée aux pertes. Le délai entre les 

annonces et le versement de l’aide 

(environ 6 mois) a aussi été montré 

du doigt. Pour des mesures d’ur-

gence, on peut mieux faire ! 
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COMMUNICATION 
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COMMUNICATION GRAND PUBLIC 

FÊTES DE L’AGRICULTURE 

Les 4 fêtes départementales de l’agriculture ont accueilli 

cette année plus de 94 000 visiteurs. La fête des JA35 a 

accueilli les 2 finales régionales de labour Bretagne et Pays

-de-la-Loire. Valentin Perquis et Jean-Marie Richard, les 

vainqueurs du concours régional Bretagne ont représenté 

la Bretagne lors de la finale nationale de labour à Metz. 

SALON INTERNATIONAL DE L’AGRICULTURE 

JA Bretagne a eu l’honneur de participer à la première journée du SIA 2015, le samedi 21 

février. Dégustations de légumes, fromages et charcuteries bretonnes étaient au pro-

gramme. Le lancement officiel de Viande de Nulle Part a également été un moment fort de 

cette journée. 
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INTERVENTION DANS LES ÉCOLES 

En 2015, comme les années précédentes, les Jeunes Agriculteurs des 4 départements bre-

tons sont intervenus dans les écoles primaires pour présenter le 

métier d’éleveur laitier et de producteur de porc. 

Au final, plus de 3000 élèves en ont bénéficié, forte augmenta-

tion due aux interventions des JA56 durant les nouveaux temps 

périscolaires. 

Un nouvel outil informatique pour la présentation de la produc-

tion porcine a été réalisé en 2015 avec l’appui financier du CRP 

Bretagne. Il sera testé dans les écoles en 2016. 

FAITES LE PLEIN DES SENS 

L’opération « Faites le Plein des Sens » a eu lieu en 2015 sur 3 des 

4 départements bretons (le 22 ayant du l’annuler à cause du 

mauvais temps). Cette opération de communication menée lors 

du chassé croisé de l’été permet de communiquer sur les produits 

bretons auprès des vacanciers. Légumes, œufs, chips, cola régio-

nal, fromages, viandes de porc, de bœuf, de lapin, de volaille, 

tout était réuni pour montrer le large panel des produits bretons. 

Une occasion supplémentaire pour parler du « Manger Français » 

auprès des consommateurs. 

GRAINES D’AGRICULTEURS 

La filière laitière était à l’honneur pour le 

concours graines d’agriculteurs 2015. 

Le bassin Ouest avec 120 dossiers sur les 270 déposés 

ont fait bonne figure. JA Bretagne en collaboration avec 

le CilOuest a organisé le jury inter-régional Bretagne/

Pays-de-la-Loire où siégeaient les acteurs de la filière 

laitière de l’Ouest. A noter que deux éleveuses d’Ille-et-

Vilaine ont participé à la finale nationale. 
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SPACE 2015 

Jean-Paul RIAULT 

Président JAB 

Malgré la crise agricole et la morosité ambiante, JA Bretagne a fait le 

choix d’être présent au SPACE. Ce salon professionnel doit continuer 

malgré tout, c’est un salon fait par les agriculteurs, pour les agricul-

teurs . 

ÉCHANGES AVEC LES JA NATIONAUX 

L’échange habituel pendant le SPACE avec les 

élus nationaux de JA a pris un sens tout parti-

culier cette année. La crise qui touche dure-

ment les filières de l’Ouest et les fortes mobi-

lisations dont celle de Paris une dizaine de 

jours avant, ont bien sûr été longuement 

abordées. Thomas DIEMER et Florent DOR-

NIER, Président et SG JA National ont tenu à 

apporter leur soutien aux JA de l’Ouest et 

lancer également une dynamique de travail 

sur l’organisation des filières qui, au-delà des 

nécessaires aides d’urgence, participera au 

redressement des filières. Un point d’actuali-

té sur le dossier installation et sur la dyna-

mique réseau a également été fait. 

Une rencontre a également été organisée 

avec le groupe LDC sur une exploitation avi-

cole morbihannaise, l’occasion d’échanger 

avec le leader de la volaille en France sur les 

perspectives de marchés et leur vision de 

l’avenir. 

AUCUNE RENCONTRE AVEC LES ELUS 

JA et FRSEA Bretagne/Pays-de-la-Loire et 

Basse-Normandie ont décidé conjointe-

ment de ne pas accueillir les élus poli-

tiques sur leur stand durant le SPACE et de 

se concentrer sur l’échange avec leurs 

adhérents. 

LANCEMENT DE LAIT DE NULLE PART 

Le SPACE a également été l’occasion de 

lancer officiellement l’opération « Lait de 

Nulle Part » par conférence de presse où 

participait : Thomas DIEMER, Président JAN, 

Florian SALMON, Responsable lait JAN et 

José JAGLIN, Responsable lait JA Bzh. 

COMMUNICATION SUR 

L’INSTALLATION 

Un débat télévisé sur le thème du renou-

vellement des générations a été organisé 

pendant le SPACE 

auquel le président 

JA Bzh, Jean-Paul 

RIAULT a participé. 
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RÉSEAU 

Délégation JA Bretagne au Congrès du Mans—Juin 2015 
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CONGRES 2016 

L’APPEL A l’AIDE AUX AUTRES REGIONS 

A l’occasion du temps sur le rapport d’activité, Jeunes Agricul-

teurs de Bretagne est intervenu longuement sur la crise porcine. 

Pendant l’intervention de Freddy FAUCHEUX, l’ensemble de la 

délégation bretonne a affiché des panneaux HELP aux autres 

régions, salué de chaleureux applaudissements par l’ensemble 

de la salle. 

FONCIER : ENTRE AVENIR ET HÉRITAGE 

JA Bretagne a défendu 7 amendements au rapport 

d’orientation sur les 20 proposés (5 ont été directe-

ment introduits dans le Rapport d’Orientation sans 

débat et 8 ont été écartés sans débat). 

6 amendements ont obtenu l’approbation des autres 

régions dont ceux portant sur : 

 - Le refus catégorique 

de tout projet photovol-

taïque au sol sans avoir 

besoin de démontrer 

l’absence d’impact. 

- Le fait que la SAFER a 

un rôle à jouer sur la 

maîtrise du coût du foncier. 

- La réaffirmation de notre demande d’élargir le droit 

de préemption des SAFER sur les reprises partielles de 

parts sociales. 

- Limiter les frais de notaire à 50% du prix des transac-

tions de terres pour les jeunes agriculteurs. 

L’ACCUEIL DU MINISTRE… 

… EN CHANSON 

Parfois les messages passent 

mieux en chanson, c’est le pari 

fait par JA, qui a accueilli le 

Ministre Le Foll par une reprise 

du célèbre Hallelujah modifié 

en « Allez JA ». 

La salle a repris le refrain avec 

les HELP de l’Ouest pour accom-

pagné Florent DORNIER, Secré-

taire Général, qui interprétait la 

chanson accompagné de son 

accordéon. 



35 

TEMPS FORTS DU SYNDICAT 

Jean-Paul RIAULT 

Président JAB 
AG 2015 : « Financements extérieurs : opportunité 

ou menace pour l’installation ? » 

L’AG JA Bretagne s’est déroulée le 10 Avril à Ploërmel. 

Après une matinée en huis-clos, la petite centaine de per-

sonnes présentes ont pu écou-

ter les responsables de dos-

siers présenter le rapport d’ac-

tivité avant de laisser la place à 

la table ronde sur le thème des 

financements extérieurs. Parti-

cipaient à cette table ronde, 

animée par Jean DUBE 

(TERRA) : Christian Perron 

(CMB), Philippe Dare (SAVEOL), 

Thierry Coutteler (SAFER Bzh), 

Paul Rouaud (Crédit Agricole), 

et Christophe Lenaerts (JA 

National). Les structures grandissant, l’appel à de nou-

veaux modes de financement notamment extérieurs 

semble être une piste à explorer tout en maintenant la 

liberté d’entreprendre et l’indépendance de l’agriculteur. 

Conseil d’Administration 

commun Bretagne et 

Pays-de-la-Loire 

Afin de renforcer les liens 

avec JA Pays-de-la-Loire, un 

CA commun a été organisé  

en mars 2015. L’occasion 

pour les administrateurs ré-

gionaux d’échanger sur le 

fonctionnement entre nos 

deux réseaux (sur les groupes 

filières communs notamment) 

mais également d’échanger 

sur les dossiers d’actualité et 

les projets à mener ensemble.  

Il en est ressorti l’importance 

de continuer de travailler en 

inter-région pour un certain 

nombre de dossiers et pou-

voir parler d’une voix plus 

forte à Paris notamment avec 

la perspective de la réforme 

territoriale. 

30 ans JA BRETAGNE : ça se fête ! 

18 décembre 1985 - 18 décembre 2015 : 30 ans de syndi-

calisme au service des Jeunes Agriculteurs bretons ! 

Le Conseil d’Administration actuel a voulu marquer le coup 

en conviant l’ensemble des 

anciens présidents, secrétaires 

généraux et animateurs pour 

une soirée conviviale. 
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MUTUALISATION DES DOSSIERS 

Dans la continuité du travail entamé en 2013 sur la réorganisation du réseau JA Bretagne, 

certains dossiers gérés par JA Bretagne sont délégués administrativement à des animatrices 

du réseau JA Bretagne. Par exemple, le dossier « Manger français » est géré par Juliette Re-

bour, animatrice à JA 22, le dossier  du« Schéma régional des structures » a été géré par les 

animatrices JA 29, Nadège Kippeurt puis Alex-Anne De La Pinitière sur l’année 2015. 

Un bon moyen d’impliquer les animatrices départementales aux enjeux régionaux et surtout 

de gagner en efficacité au sein du réseau ! 

RESEAU 

UNE SESSION NATIONALE EN BRETAGNE 

Après l’accueil du congrès national dans les 

Côtes-d’Armor en 2014, la Bretagne a de nou-

veau accueilli un évènement national : la session 

du Renouvellement des Générations en Agricul-

ture organisée de main de maître par les Jeunes 

Agriculteurs d’Ille-et-Vilaine. 

Ainsi début février 2015, 160 Jeunes Agriculteurs 

sont venus débattre pendant 3 jours de leur 

dossier phare : l’installation et la transmission 

avec le thème « Renouvelons les générations 

syndicales ». 

RELANCE DES GROUPES ASSISTANTES 

Sur le même format que les réunions animatrices organisées régulièrement avec les anima-

trices départementales, deux groupes assistantes se sont réunis en 2015 dont un avec les 

assistantes ligériennes. Comptabilité, obligations juridiques, adhésion et base de données, 

les sujets n’ont pas manqué pour ces deux premières rencontres. 

NOUVEAUX ADMINISTRATEURS 

Deux nouveaux administrateurs sont 

entrés en 2015 dans le Conseil d’Admi-

nistration JA Bretagne. 

Il s’agit de  : 

 - Sébastien SACHET qui s’occupe du 

dossier environnement et veaux de 

boucherie. 

 - José JAGLIN, responsable du dossier 

lait. 

             Sébastien SACHET                                         José JAGLIN 

 



37 

BILAN & PERSPECTIVES 
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VICTOIRES SYNDICALES 
Ce qu’il faut retenir ! 

INSTALLATION 

Mise en place du livret Projet Agri avec les Crédits Agricole 

de Bretagne issu d’une proposition du Rapport d’Orienta-

tion JA 2012. 

Transparence des actifs associés dans le calcul du Produit 

Brut Standard (PBS) pour l’accès aux aides à l’installation 

européennes. 

Simplification du dispositif à l’installation : suppression des 

fiches annuelles, souplesse dans la gestion des avenants. 

Possibilité d’acquérir du matériel d’occasion avec les prêts 

bonifiés. 

BILAN DES REUNIONS 
JA BRETAGNE EN 2015 C’EST : 

8 Conseils d’Administration dont 3 avec une intervention d’une personne extérieure. 

6 groupes installation. 

Participation à toutes les Commissions Syndicales nationales.   

5 groupes lait en collaboration avec les élus JA Pays-de-la-Loire dont 1 avec les élus JA Nor-

mandie. 

3 groupes porc, 2 rencontres avec les salaisonniers (Fleury Michon et Herta) et 1 rencontre 

avec le Ministre de l’Agriculture. 

1 groupe volaille et 1 rencontre avec LDC. 

2 groupes œufs de consommation et 2 réunions de terrain avec les adhérents. 

1 groupe légumes. 

3 conférences de presse dont 2 avec JA Pays-de-Loire et JA Haute et Basse-Normandie. 

5 groupes animatrices/assistantes 

Sans compter les réunions où JA Bretagne a été présent et force de propositions ! 



39 

PAC 

Possibilité pour les agriculteurs de demander une 

avance PAC pris sur les fonds de l’Etat pour palier 

à l’absence d’avance PAC au niveau européen. 

Possibilité de transférer l’historique des DPB 

entre fermier entrant et sortant après le 15 mai 

2014. 

FONCIER 

Mise en œuvre de la compensation 

agricole au 1er janvier 2016 (décret du 

31 juillet 2015). 

Instauration d’un système de sup-

pléance dans les réunions SAFER 

(proposition du RO 2015). 

FISCAL—SOCIAL 

Révision du compte pénibilité. 

Simplification du système DPI/DPA. 

Possibilité de changer d’option (passer en annuel 

au lieu du triennal) pour le calcul des cotisations 

sociales. 

Abaissement de l’assiette minimale des cotisa-

tions MSA maladie en 2015 et suppression dès 

2016 (ainsi que maternité). 

FILIÈRES 

Engagement de revalorisation des prix sur les filières porcines, bovines et laitières. 

Deux plans de soutien successifs pour les éleveurs. 

Renforcement des crédits pour la modernisation des exploitations agricoles. 

Déblocage d’une enveloppe d’aide d’urgence complémentaire par l’Union Européenne. 

Sortie d’un décret encadrant les promotions en filière porcine : limitation des promotions à 

50% du prix de fond de rayon sur tous les mois de l’année hormis septembre et janvier. 

Des avancées sur l’étiquetage des produits transformés : passage de tous les jambons Dia en 

porc français, 14 nouvelles références françaises chez Fleury Michon et 16 chez Herta, évolu-

tion de l’étiquetage chez Henaff et Madrange, 100% de produits français chez Intermarché 

hors marques nationales. 

Création d’une AOP transversale Grand Ouest en filière 

laitière. 

Engagement du Ministre pour légiférer sur la cessibilité 

des contrats laitiers. 

Mise en place d’une autorisation simplifiée 

(enregistrement) pour les producteurs de volaille entre 30 000 et 40 000 emplacements. 

ENVIRONNEMENT 

Sortie de 5 des 9 bassins versants en 

contentieux. 

Engagement de l’Etat sur nos revendi-

cations pour la levée du boycott des 

déclarations de flux d’azote (pas de 

sanction collective, reconnaissance de 

l’équilibre de la fertilisation). 
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PERSPECTIVES 2016 

INSTALLATION 

Continuer le travail entamé sur le mur bancaire 

breton : recensement des initiatives existantes et  

lobbying pour création de nouvelles aides. 

Travail sur le post-installation pour mettre en place 

des journées d’information pour les jeunes instal-

lés. 

Mener un travail sur l’évaluation économique des 

transmissions d’exploitation. 

Mise en place d’un jeu concours pour les étudiants 

en agriculture. 

Pousser nos propositions sur la fiscalité lors de 

l’installation/transmission. 

Mettre en place un guichet unique pour centraliser 

les documents utiles pour l’installation accessible 

par toutes les administrations. 

FILIERES 

S’impliquer dans l’écriture du Rap-

port d’Orientation JA National 2016 

sur l’organisation des filières pour 

pousser les positions bretonnes. 

Continuer le travail sur l’outil main-

tien de marge en lait notamment sur 

les aspects financement. 

Pousser les propositions régionales 

sur l’organisation des filières lait et 

porc : création d’AOP fortes, con-

tractualisation. 

Maintenir les groupes œufs, lé-

gumes et volaille. 

Maintenir la pression sur l’étique-

tage. 

RENOUVELLEMENT DES ELUS 

L’année 2016 est une année élective chez JA. Le 

renouvellement du CA et du bureau sera un des 

points forts de l’année. 

L’élaboration d’un projet de mandature devrait 

également se dérouler au 1er semestre 2016. 

Une formation pour les nouveaux responsables 

installation sera également organisée. 

Le travail en commun avec JA Pays-de-la-Loire 

devra être maintenu voire renforcé dans la 

perspective de la réforme territoriale afin de 

maintenir un poids au national. 

COMMUNICATION 

JA Bretagne a l’intention de participer aux 

Terres de Jim 2016 qui se dérouleront du 

9 au 11 septembre chez nos voisins ven-

déens. 

FONCIER 

La finalisation du Schéma Régional des 

Structures devrait mobiliser JA sur le dé-

but d’année. 

La mise en œuvre du rapport d’orienta-

tion 2015 sera également à l’ordre du 

jour des responsables foncier. 

PAC post-2020 

Du fait de l’actualité syndicale importante en 2015, les réflexions sur 

la PAC post-2020 n’ont pas pu démarrer. Ce sera l’objectif de 2016. 


